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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Délibération 2023.08.146 - Instauration de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

 
 
Le Conseil Municipal, 
 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la fonction publique, 

VU, le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

VU l’avis du comité social territorial en date du 30 novembre 2023, 

CONSIDERANT que l’organe délibérant de la collectivité peut instituer une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle forfaitaire, 

Séance du : mardi 19 
décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois, le 19 décembre 2023 à 18h00, le Conseil 
Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 
individuelles expédiées les 12 et 13 décembre 2023, s’est réuni à l’Hôtel 
de Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 
Maire. 

Nombre de Conseillers :  
 
 En exercice : 19 
 
 Présents : 13 
 Votants : 16 (3 
procurations) 
Absents excusés : 6 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Messieurs 
Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON, Adjoints.  
 
Mesdames, Françoise DESHEULLES, Chantal LETHIMONNIER, Monique 
LEBRUN, Françoise GASSELIN, Conseillères. 
 
Messieurs, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, Jacques MARIE, Etienne 
PIERRE DIT MERY Conseillers. 
 
Absents excusés : Mesdames Maryvonne BLYTH, , Fanny LAIR, Céline 
DELAFOSSE (pouvoir à Madame LETHIMONNIER), Nohanne SEVAUX  
(pouvoir à Monsieur PILLON), Isabelle LEVOY, Monsieur  Bertrand 
LEBOUTEILLER (pouvoir à Monsieur MARIE). 

A assisté également à la 
réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller 
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CONSIDERANT que pour être éligibles à la prime, les agents doivent : 
 avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 

2023 
 être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 
 avoir perçu une rémunération brute ne dépassant pas 39.000 euros sur la période du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2022, sachant que la garantie individuelle de pouvoir d'achat (GIPA), les indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), les heures complémentaires, les indemnités 
d'intervention effectuées à l'occasion des astreintes et l’indemnité forfaitaire complémentaire 
versée au titre des heures supplémentaires effectuées dans le cadre d'opérations électorales, ne 
sont pas à prendre en compte dans la limite annuelle de 7500 €.  

 

CONSIDERANT que la prime prévue est versée par : 
 l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 
 chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent 

au 30 juin 2023. 

CONSIDERANT que l'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois 
pouvoir dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et aux 
employeurs hospitaliers, 

CONSIDERANT que les montants pouvant être alloués varient de 800 euros et 300 euros, sachant que son 
montant est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période du 1er juillet 
2022 au 30 juin 2023, 

CONSIDERANT que lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois 
rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute, 

CONSIDERANT que lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent 
au cours de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée 
par la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée pour 
correspondre à une année pleine, 

CONSIDERANT que lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent 
au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement, 
corrigée pour correspondre à une année pleine. 

CONSIDERANT que la prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024, 

VU l’avis favorable du comité technique en date du 30 novembre 2023, 

 
Après en avoir délibéré, 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 
sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 
Article 1 : 

 INSTAURE la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle selon le barème suivant : 
 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er 
juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant plafond de la prime de pouvoir 
d'achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 
Article 2 : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent, 
sachant que le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée 
d'emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 dans le respect des modalités définies ci-
dessus. 
 

Article 3 : 
 PREVOIT et INSCRIT au budget, les crédits nécessaires au paiement de cette prime. 

 
 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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